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L e terme de services professionnels, issu de la traduction anglo-saxonne de 
Professional Service Firm (PSF), s’impose progressivement en France depuis 

quelques années, sans que l’on sache réellement avec clarté ce qu’il recouvre. Cette 
contribution se propose d’apporter un éclairage sur ce concept, en faisant ainsi 
l’hypothèse qu’il existe une filiation historique autour d’un modèle professionnel 
identitaire associé aux services professionnels intellectuels marchands. Nous en ana-
lyserons successivement trois aspects. Nous porterons un premier regard sur ses ori-
gines lointaines, puis nous prolongerons ce regard à travers une observation et une 
illustration de ses formes contemporaines. Enfin, dernier aspect, nous nous deman-
derons si les services professionnels intellectuels ont encore un avenir durable. Nous 
conclurons ce texte en argumentant autour de la défense de ces types de firmes.
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Pour simplifier la lecture de cette contri-
bution, précisons d’emblée et de ma-
nière ramassée, que l’on définira les ser-
vices professionnels comme des firmes 
de prestations de service à caractère in-
tellectuel et personnalisé, qui déploient 
leurs activités pour le compte de clients, 
dans le cadre d’un univers marchand. 
On utilisera alors plus communément 
l’expression de service professionnel in-
tellectuel marchand (SPIM).

A l’origine du modèle 
professionnel et des  
services professionnels

Deux références nous semblent per-
tinentes pour comprendre la longue 
filiation qui va nous conduire à la 
construction contemporaine des SPIM : 
Le modèle corporatif autour des pro-
fessions réglementées d’une part et la 
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sociologie anglo-saxonne des profes-
sions dans sa version fonctionnaliste, 
d’autre part.

Le modèle corporatif, dans 
la lignée des professions 
réglementées

De quelques caractéristiques des 
corporations

On peut considérer que le modèle cor-
poratif qui émerge au cours du XIIIème 
siècle autour du développement de 
l’artisanat et du commerce urbain, pour 
connaître un véritable essor à partir du 
XIVème siècle, apparait d’une certaine 
manière, comme à l’origine des profes-
sions réglementées dans la logique des 
SPIM. 

Ce modèle, très hiérarchisé, comporte 
à sa tête une «jurande», formée de 
maitres jurés (ayant rempli l’obligation 
du chef d’œuvre approuvé par les ju-
rés), élus par leur maitre ou patron. 
Leur rôle est de veiller au respect des 
règlements. 

A l’échelon inférieur, apparaissent les 
compagnons et enfin les apprentis (So-
boul, 1972). Il comporte de ce point de 
vue quelques analogies lointaines avec 
le système de partnership sur lequel 
nous reviendrons ultérieurement, ainsi 

qu’avec les professions réglementées, 
dans la mesure où les corporations de-
vaient être agrées par les autorités. 

Elle visait également à se protéger de 
la concurrence et à assurer la défense 
des consommateurs (et doivent être 
agrées par les autorités) et à assurer 
la qualité (en s’appuyant sur l’appren-
tissage du métier et la formation pro-
fessionnelle), analogie lointaine égale-
ment avec les services professionnels.

La reconnaissance et la valorisation 
du travail

Parallèlement et de manière combinée, 
les trois ordres médiévaux qui forgent 
les voies du salut – respectivement la 
prière, la guerre et le travail agricole – 
sont alors largement remis en cause. Le 
travail qui était méprisé devient alors 
une forme d’obéissance au Créateur 
et concourt à élever le fidèle vers Dieu 
(Fossier, 2000). 

Ce basculement doctrinal est d’ailleurs 
décrit avec précision par l’historien 
Le Goff (1972), qui souligne que cet 
«aggiornamento doctrinal» légitime 
alors la rémunération des activités in-
tellectuelles de l’avocat et du médecin, 
à coté de celle du professeur, en réfé-
rence aux «vendeurs de mots» par op-
position aux «vendeurs de temps» que 
sont les marchands (Le Goff, 1985). 
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Arts mécaniques et arts libéraux :  
la main et l’esprit

Il convient de souligner que cette va-
lorisation du travail fait apparaître de 
nouvelles classifications des sciences 
dans lesquelles les «arts mécaniques» 
acquièrent alors définitivement leur 
place à coté des «arts libéraux» (Le 
Goff, 1972). Les sept «arts libéraux», 
qui constituent les disciplines de base 
de l’Université (grammaire, rhétorique, 
dialectique, arithmétique, géométrie, 
astronomie, musique), et la valorisation 
des «arts mécaniques», achèvent alors 
de reconfigurer l’image du corps social 
(Dubar & Tripier, 2005). 

Les auteurs, soulignent que l’on distin-
gue alors notamment :

• Les corporations ou «corps de mé-
tier», qui relèvent des «arts méca-
niques», qui s’apprennent par ap-
prentissage manuel et réglementé 
auprès d’un maître.

• Les professions libérales  : (méde-
cins, juristes, hommes de lettres, 
notaires et professeurs), qui relè-
vent des universités et des «arts 
libéraux» définis comme ces arts 
«dont les productions appartiennent 
d’avantage à l’esprit qu’à la main» 
et étaient jugés supérieurs aux arts 
mécaniques, (Sewell, 1983) et qui 
renvoient de fait, aux futures profes-
sions intellectuelles.

La sociologie anglo-saxonne 
des professions et  
son institutionnalisation

Le modèle du professionnel

On opérera un saut historique d’envi-
ron un bon siècle pour voir émerger à 
nouveau le concept de profession dans 
sa version sociologique. Le modèle du 
«professionnel» (professional), qui se 
distingue à la fois de l’entrepreneur et 
de l’ouvrier, se développe en effet dans 
la littérature sociologique nord améri-
caine dans les années 30, à travers 
la contribution de sociologues anglo-
saxons importants comme Carr-Saun-
ders, Parsons notamment. 

On peut présenter succinctement 
«l’idéal-type» de ce que recouvre le 
concept de professionnel, à travers 
quatre caractéristiques articulées et 
combinées :

• La détention de savoirs «acadé-
miques» et de compétences spé-
cialisées, comme socle constitutif, 
pour délivrer des prestations intel-
lectuelles à autrui (patients, clients, 
etc.);

• La capacité à exercer à temps 
plein, dans ce cadre, un jugement 
professionnel et un discernement 
dans l’exercice de son activité;
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• L’existence de règles et de méca-
nismes de contrôle (au sein de la 
profession, donc des pairs), assu-
rant la garantie du contenu et de la 
valeur de ces compétences et des 
prestations ainsi que de la déonto-
logie associée. 

• On y ajoute également la référence 
implicite ou explicite à une forme 
éthique altruiste (et non de la re-
cherche du seul profit).

La plupart des auteurs représentatifs de 
ce courant (notamment Carr-Saunders, 
1933), remarquent que deux profes-
sions prototypes éponymes incarnent 
ce modèle : les médecins et les juristes 
(avocats, magistrats) qui sont des activi-
tés de service intellectuel réglementées 
liées à l’intérêt du public citoyen (santé 
et justice). Une certaine proximité avec 
les «arts libéraux» et, par extension, 
les professions libérales intellectuelles 
et les services professionnels, doit ici 
être soulignée. 

Prestige et/ou revenus?

Cette question centrale, toujours large-
ment d’actualité, n’est pas tranchée de 
manière définitive. Si une forme d’al-
truisme est présente notamment chez 
Carr-Saunders, Wilson et Parsons, dans 
l’exercice du professionnel, ces deux 
premiers auteurs soulignent de manière 
clairvoyante que l’incompatibilité entre 
des activités tournées vers le profit et le 

professionnalisme constitue de moins en 
moins un obstacle puisque «la gestion 
des affaires repose de plus en plus elle-
même sur l’exercice d’un travail intellec-
tuel et efficace» (Wilensky, 1964). 

De même, Parson (1954) indique pour 
sa part, qu’il importe de relativiser 
l’opposition entre le professionnel et 
l’homme d’affaires  : si le professionnel 
place généralement le prestige avant 
l’argent, il est loin de se désintéresser de 
ce dernier aspect. La proximité du pro-
fessionnel avec les professions libérales 
intellectuelles et les services profession-
nels est à nouveau suggérée. 

Vers un renouveau des professions 
intellectuelles marchandes

La sociologie des professions a été 
certes sévèrement critiquée en France 
au début des années 70, par des au-
teurs comme Benguigui (1972), Maurice 
(1972), ou Chapoulie (1973)1. Toutefois, 
ce temps semble révolu depuis le milieu 
des années 80 (Dubar & Tripier, 2005). 

Aballéa (2007) observe même à juste 
titre dans cette même contribution, un 
«renouveau» des professions notam-
ment à travers la réévaluation des poids 
respectifs de l’industrie et des services, 
(et singulièrement des services intellec-
tuels (Bouchez, 2004). 

1 L’un des arguments général s’appuyant sur 
l’ignorance de la structure et des rapports de 
classe par les auteurs anglo-saxons des profes-
sions [Aballéa, 2007].
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Une certaine proximité et filiation avec 
les professions libérales est patente. Il 
y souligne également la valorisation de 
l’individu en tant que capital humain, 
l’intellectualisation du travail, l’autono-
mie, la subjectivité renvoyant à «l’idéal 
type professionnel du moins dans sa tra-
dition fonctionnaliste». Nous pouvons 
à présent tenter de vérifier et étayer 
cette filiation à travers l’observation des 
formes modernes de services profes-
sionnels marchands.

Les services profession-
nels intellectuels  
marchands (SPIM) :  
formes contemporaines 
et illustrations

Si l’on veut donc prolonger et illustrer 
cette filiation entre la sociologie des 
professions (intellectuelles) et les SPIM, 
on observe l’existence de deux va-
riantes assez proches d’organisations 
qui ont été qualifiées, dans leur idéal 
type, d’adhocraties cognitives identi-
taires (ACI) (Bouchez, 2006, b). Il s’agit 
d’une part des SPIM proprement dit, et 
d’autre part les organisations fondées 
intensivement sur le savoir. Nous les 
présenterons successivement 

Les SPIM comme interactifs, 
complexes, intangibles et 
personnalisés

Définitions et caractéristiques

De nombreux auteurs anglo-saxons 
font régulièrement référence aux ser-
vices professionnels. Maister (1993) les 
identifie à travers deux caractéristiques 
majeures  : un degré élevé de person-
nalisation de leur travail et une com-
posante d’interaction en face à face 
importante avec le client. 

Ces organisations doivent ainsi concou-
rir et rivaliser simultanément sur le 
marché externe pour ses services et le 
marché interne de ses ressources pro-
ductives et donc impérativement attirer 
et conserver des individus particulière-
ment qualifiés (Maister 1993; Baschab 
et Piot, 2005). 

Bente Lowendahl (1997, 2000) est tou-
tefois l’un des rares auteurs à faire un 
lien explicite entre la sociologie des pro-
fessions et les services professionnels. 

Dawson définit les PSF, comme des 
services d’affaires (business services), 
reposant sur l’application de savoirs 
hautement spécialisés et d’expertise 
(Dawson, 2000). 

Enfin, pour Greenwood, Suddaby et 
McDougald (2006), ces firmes sont 
«des organisations composées es-



38

Gestion 2000          juillet - août 20104

sentiellement de professionnels qui 
favorisent et facilitent les échanges 
économiques et commerciaux en four-
nissant des conseils dans le secteur les 
affaires». 

Elles constituent pour certains auteurs, 
le modèle de la firme du futur, (Scott, 
1998; Peters, 1999). Quatre termes 
finalement semblent caractériser les 
services professionnels : interactivité et 
personnalisation (avec le client), pro-
duction intangible et connaissance(s) 
complexe(s).

Illustrations

Pour tous ces contributeurs, un consen-
sus relativement fort existe pour conve-
nir que ces firmes regroupent pour une 
large partie : les banques d’affaires et 
d’investissement, les activités d’audit et 
d’expertise comptable, le conseil juri-
dique, les firmes de relation publique et 
marketing, le conseil en management et 
en système d’information, le recrutement 
et les agences de placement de person-
nel, les études de marché, les cabinets 
d’architectes les agences de publicité, 
les relations publiques, la recherche 
indépendante, les services d’actuaires, 
les agents d’assurances, etc. 

Toutefois, pour Greenwood, Suddaby 
et McDougald (2006), elles peuvent 
également inclure de très grandes 
firmes mondiales regroupant plusieurs 
dizaines de milliers d’employés comme 

PriceWaterhouseCoopers (audit), Om-
nicom Group Inc. (publicité), IBM Glo-
bal service (conseil technologique). 

Les organisations fondées 
intensivement sur le savoir

Définitions et caractéristiques

A partir du milieu des années 80, 
des auteurs issus tant du champ aca-
démique que managérial, d’origine 
américaine et d’Europe du Nord, vont 
contribuer à caractériser sur la base 
d’un relatif consensus le Knowledge In-
tensive Firm (KIF). 

Ce concept est notamment mis en évi-
dence par Sveiby et Risling (1986). Il 
se réfère à des firmes innovantes, non 
standardisées, largement liées aux per-
sonnes et impliquant la résolution de 
problèmes complexes. 

Ce même Sveiby (1992) caractérise 
les Knowledge Organizations, comme 
étant des organisations de taille ré-
duite, créatives, et mobilisant des per-
sonnes possédant un niveau d’éduca-
tion élevé. Elles sont à ce titre centrées 
sur une adaptation poussée vis-à-vis 
des clients (en non pas dans le cadre 
d’une logique industrielle). 

Pour sa part, Alvesson, fait globale-
ment sienne l’approche de Sveiby, en 
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décrivant les Knowledge Intensive Or-
ganization comme «des firmes où la 
plupart du travail peut être considéré 
comme de nature intellectuelle, et où 
les personnes qualifiées constituent 
la part majoritaire des employés» 
(Alvesson, 2001). Il souligne que les 
KIF proposent au marché l’usage de 
connaissance plutôt sophistiquées ou 
de produits reposant sur de la connais-
sance (Alvessson, 2004).

Illustrations

De ce point de vue, les auteurs font 
apparaître plusieurs catégories de KIF. 
Ainsi, Alvesson (1995) distingue d’une 
part les services professionnels «purs» 
composés pour l’essentiel de profession-
nels, en contact direct avec le client, cor-
respondant aux services professionnels 
précédemment illustrés et d’autre part, 
les firmes qualifiées de science-based 
companies (firmes de haute technolo-
gies, firmes biotechnologiques, etc.). Il 
défend ainsi une conception proche de 
celle de Nurmi (1998). Alvesson sug-
gère également d’y inclure les firmes du 
secteur de la santé, voir des secteurs as-
sociés aux mass médias (éditeurs, pro-
duction cinématographique) mais dont 
le savoir formel et théorique semble tou-
tefois moins central. 

Cette approche plus extensive re-
couvre celles de Den Hertog (2000) 
et Amar (2002), qui y ajoutent égale-
ment les activités aux technologies de 

l’information. Sveiby (1997) pour sa 
part, y inclut également plus largement 
les universités, les centres de recherche 
publics, les hôpitaux, etc.

En définitive, on observe qu’au-delà 
de leur caractère personnalisé, «pur» 
et identitaire, des extensions sont tou-
tefois proposées, par certains auteurs, 
s’agissant tant des services profession-
nels regroupant des firmes mondiales 
que des KIF s’étendant à des firmes de 
haute technologie.

Autour de «l’économie des 
singularités» dans le cadre 
des «adhocracies cognitives 
identitaires»

On peut à présent pour clore cette par-
tie, prendre un peu de recul et concep-
tualiser les formes organisationnelles 
présentées ci-dessus. On présentera à 
cet effet successivement les concepts 
«d’économie de la singularité» et 
«d’adhocratie identitaire cognitive». 

«L’économie des singularités»

Les termes de services professionnels et 
d’organisations fondées sur le savoir, 
du moins dans leur conception restric-
tives de services «purs», se réfèrent as-
sez bien avec le concept d’économie 
des singularités développé par Lucien 
Karpik (2007), pour rendre compte 
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d’un «marché de relations marquées 
par l’incertitude sur la qualité entre les 
produits singuliers et des acteurs à la 
recherche de la ‘bonne’ singularité». 

Les produits singuliers (des biens, mais 
surtout des services) sont des entités 
qualifiées «d’incommensurables» qui 
se réfèrent de manière distinctive soit 
au modèle de «l’originalité», soit au 
modèle de la «personnalisation». 

Dans le cas de la personnalisation, 
plus particulièrement adapté à notre 
propos, elle se caractérise par «l’in-
tervention sur mesure portée par un 
vaste ensemble de professions et de 
métiers (médecins, pharmaciens, avo-
cats, conseils d’entreprise, etc.), qui fait 
«accéder à la personnalisation» et qui 
relève «des critères de l’excellence». 

Karpik opère lui-même la liaison entre 
professions et services personnalisés. 
En soulignant que «les professions par-
tagent une forme particulière d’organi-
sation sociale, un héritage historique 
qui, a très tôt, servi à l’usage personna-
lisé des savoirs et savoir-faire». 

Le concept d’adhocratie cognitive 
identitaire (ACI)

A la lumière de cette recension, des ser-
vices professionnels et des organisations 
fondées intensivement sur le savoir, Bou-
chez (2006 a), a proposé le recours au 
concept d’ACI. Rappelons que le terme 

d’ «adhocratie» a été proposé en 1964 
par Bennis et Slater (1964). 

Toffler (1970) le réutilisera quelques an-
nées plus tard en le présentant comme 
un système d’organisation du futur, qui 
allait, pensait-il, «peu à peu contester le 
pouvoir de la bureaucratie avant de le 
supplanter définitivement». 

Mais c’est Mintzberg (1979), qui popula-
rise ce terme en le caractérisant comme 
«une structure très organique avec peu 
de formalisation de comportements» en 
référence au fait qu’innover «signifie 
se placer en rupture avec les routines 
établies», de sorte que «l’organisation 
innovatrice ne peut donc s’appuyer sur 
aucune forme de standardisation pour 
coordonner ses acticités». L’adhocratie, 
souligne-t-il, doit recruter «des experts, 
des professionnels». Son cadre d’exis-
tence s’inscrit dans «un environnement 
complexe et dynamique». 

En utilisant la terminologie d’ACI, on se 
réfère aux deux formes d’organisations 
présentées (services professionnels et 
organisations fondées sur le savoir)2 
centrées sur la production et la com-
mercialisation de savoir à des clients 
sous forme de prestations intellectuelles 
personnalisées qui se déploient dans 
des services (et parfois des produits) se 
caractérisant par une dimension com-

2 On peut aussi y adjoindre, de manière gé-
nérale, toutes formes d’organisations innovantes 
et réactives de petites tailles qui se situent soient 
au sein des grandes firmes établies établie soient 
dans le cadre d’une collaboration externe colla-
borative (à l’exemple des biotechs et des firmes 
pharmaceutique).
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plexe et/ou innovante. Elles sont par 
nature uniques et singulières, rarement 
reproductibles à l’identique.

Ces organisations se positionnent dans 
le cadre d’une «économie de l’expertise» 
(on les qualifiera alors plutôt d’adhocra-
ties cognitives), et de l’innovation (on les 
qualifiera alors plutôt d’adhocraties créa-
tives), mais toutes se situent dans le cadre 
d’une «économie des singularités». 

Elles travaillent le plus souvent sur des 
chantiers de type unitaire et singulier 
(réalisation d’une commande de pres-
tige, initialisation d’un projet innovant, 
résolution d’un problème complexe, 
etc.). Généralement de taille modeste 
elles se présentent sous forme de «bou-
tiques», d’«agences» ou d’«ateliers», 
regroupent logiquement une majorité 
de cerveaux (professionnels qualifiés 
et très qualifiés), mais peu de capitaux 
(en termes d’investissements matériels). 

Ce sont donc des activités qui mobili-
sent et combinent de l’intelligence et du 

relationnel et dont le capital intellectuel 
représente l’actif dominant, voir exclusif. 
Ces différentes caractéristiques tendent 
à conférer une dimension identitaire 
spécifique à ce type d’organisation.

On peut donc classifier et illustrer les 
services purs de type ACI, de deux ma-
nières, comme indiqué dans le tableau 
qui suit :

• D’une part, en distinguant ce qui re-
lève, de manière dominante plutôt :

 – du modèle extensif du consulting 
«savant» et de la complexité 
sous d’adhocraties cognitives; 

 – du modèle extensif du design 
sous d’adhocraties créatives.

• D’autre part, en différenciant ce qui 
relève des professions dites réglemen-
tées, dans la lignée des professions, 
et les professions non réglementées et 
donc avec un lien plus relâché avec 
la sociologie des professions. 

Tableau 1 : Adhocraties identitaires cognitives et créatives (AIC).

   Adhocraties cognitives : Adhocraties créatives 
  le modèle extensif du  le modèle extensif du 
 Niveau de consulting plutôt «savant» et  design
 réglementation complexe
  (économie de l’expertise) (économie de l’innovation)

 Professions • Conseil stratégique • Créateurs de mode
 non-réglementées • «Boutiques» d’affaires de la  • Agences de publicité
   haute finance • Designers

 Professions • Cabinets d’avocats • Cabinets d’architectes réglementées
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La plupart des salariés qui œuvrent au 
sein de ces AIC, sont à l’essentiel des 
professionnels du savoir, dans la filia-
tion de la sociologie des professions 
et leur management n’est pas toujours 
aisé (Bouchez, 2006 c). 

Les services intellectuels 
personnalisés ont-ils 
encore un avenir ?

Il convient à présent, dans cette der-
nière partie, de s’interroger sur le fu-
tur, c’est-à-dire sur l’avenir des SPIM. 
Deux problématiques liées sont asso-
ciées à cette interrogation et vont être 
successivement abordées : l’avenir du 
modèle de partnership (parfois qua-
lifié par des auteurs comme p² pour 
Professionnel Partnership), d’une part 
et la critique d’essence libérale adres-
sée aux services professionnels (parti-
culièrement les services réglementés), 
d’autre part. 

Le dispositif du partnership 
a-t-il encore un avenir ?

L’ économie du dispositif de 
Partnership.

On peut en effet notamment décrire ce 
modèle de gouvernance comme une 
forme de contrôle managérial par les 

professionnels qui correspond à une 
détention exclusive (sans actionnaires 
extérieurs), de la firme par ceux qui 
sont également les quasi-détenteurs de 
son capital intellectuel. Il repose sur un 
consensus collectif fort dans les prises 
de décisions entre les partenaires. Il 
est, notamment pratiqué par des firmes 
du conseil en stratégie haut de gamme, 
ou de grands cabinets d’audit. 

Partnership et capitalisme financier

Toutefois, la prédominance du capita-
lisme financier incite certaines firmes (à 
l’exemple d’Accenture ou de Lazard), 
à opter pour l’entrée en bourse et faire 
évoluer leur mode de gouvernance, 
notamment pour financer leur dévelop-
pement et distribuer des actions à cer-
tains salariés stratégiques, pour éviter 
qu’ils partent à la concurrence, mais 
aussi pour s’extraite du fonctionnement 
par consensus, propre partnership, 
considéré comme contraignant. 

Cette tendance a d’ailleurs été sou-
lignée par de nombreux chercheurs 
anglo-saxons (Pinnington & Morris, 
2003). D’autres auteurs suggèrent que 
la tendance vers l’entrée en bourse 
aura un effet nuisible également sur le 
professionnalisme et l’éthique des ex-
perts comptables (Shafer & al., 2002), 
ainsi que dans les banques d’investisse-
ment, les agences de publicité et le sec-
teur du conseil (Augur, 2003), même si 
l’on doit souligner que les contraintes 
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légales et éthiques ne sont toutefois 
pas comparables.

La critique libérale de la 
«rente économique» des 
services professions est-elle 
recevable ?

Cette critique est certes centrée pour 
l’essentiel sur les professions régle-
mentées. Mais elle doit conduire éga-
lement à alimenter et prolonger la 
réflexion vis-à-vis des services profes-
sionnels non réglementés. En particu-
lier quant à la problématique liée à la 
qualité de la prestation par essence 
personnalisée et intellectuelle (souvent 
complexe et/ou innovante), associée 
à son cout.

Depuis les années 60, tout un courant 
néolibéral à l’image notamment de 
Friedman (1962), a dénoncé la cap-
tation d’une rente économique par les 
professions générant ainsi des entraves 
à la libre concurrence, pour exploiter 
leur client. 

Dans cette perspective, la Commission 
européenne qui œuvre pour une po-
litique libérale, s’est appuyée sur une 
importante enquête économique réali-
sée en 2000 auprès de six professions 
(avocats, comptables, notaires, archi-
tectes, pharmaciens et ingénieurs), 
concluant que, plus la régulation de 
ces professions est forte, plus le bien 

être du consommateur/client est faible 
(Monti, 2003; Kroes, 2005). La poli-
tique de dérégulation des professions 
est alors justifiée par la Commission, 
notamment pour faire baisser les prix. 

Cette interprétation a été clairement in-
validée par Karpik (2007), qui souligne 
notamment l’acceptation du présuppo-
sé d’une même qualité moyenne des 
services professionnels dans les pays 
européens, rendant par là même les 
résultats de l’enquête problématiques. 
Il conclut qu’en assimilant les spécifici-
tés des professions avec des entraves 
à la concurrence, la Commission eu-
ropéenne crée les conditions d’une 
restriction progressive de l’univers des 
services «sur mesure», (pour lesquels 
la concurrence se fonde simultanément 
sur les prix et sur la qualité) et favorise 
leur standardisation. 

De manière plus générale, des auteurs 
comme Leicht et Lyman (2006) souli-
gnent que le contexte de dérégulation 
des affaires à partir des années 80 et 
de la mntée de l’idéologie libérale, ont 
favorisé la montée d’un environnement 
au sein duquel les prestations délivrées 
par les firmes de conseil se sont en 
quelques sorte désencastrées (on pour-
rait ajouter également désingularisées) 
du contexte des services professionnels 
traditionnels. Il correspond au dévelop-
pement de l’archétype (modèle) du ma-
nagerial professionnel business (MPB) 
qui comporte de fortes analogies avec 
les BPC. 
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Les enjeux de ce débat renvoient à la 
question de la déprofessionnalisation 
(absence de contrôle par les pairs) 
potentielle et à la tentation de la stan-
dardisation concurrentielle pour faire 
baisser les couts, au risque de réduire 
la qualité. 

Conclusion :  
Défendre et protéger 
les adhocraties cogni-
tives identitaires

Depuis au moins une vingtaine d’an-
nées, un courant normatif structurant 
s’est progressivement amplifié dans les 
firmes, à travers notamment une forme 
de rationalisation industrielle des pro-
cess production, sur fond de capita-
lisme financier et de mondialisation. Les 
grandes firmes prestataires de services 
intellectuels n’échappent pas à ces pra-
tiques à travers une industrialisation et 
une uniformisation de leurs prestations. 

Cela peut concerner le champ des 
prestations de service à caractère 
«technologique», mais aussi les presta-
tions reposant sur des méthodologies 
formatées «prêt-à-porter», «clés en 
main», que l’on va utiliser de manière 
quasi-récurrente jusqu’à épuisement. 

Les formateurs déroulant de manière 
régulière un programme de formation 
au management par exemple, n’échap-
pent naturellement pas à ce risque… 

En réalité ces prestataires ne font sou-
vent que répondre à la pression des 
clients pour faire baisser les prix, eux 
mêmes poussés par leurs actionnaires 
pour réduire les coûts… Le risque de 
déprofessionnalisation est bien réel. 

Mais il existe assurément d’autres pos-
tures. Des clients-dirigeants sont aussi 
amenés à se lasser de certaines pres-
tations récurrentes et couteuses, dont 
les retours sur investissements sont loin 
d’être évidents. 

Nombreux sont également ceux, qui en 
ces temps difficiles, ont besoin d’études 
étayées, d’analyses et d’échanges qui 
relèvent du conseil personnalisé (et non 
de la simple prestation de service). 

Cela est particulièrement nécessaire au 
moment où le travail intellectuel pénètre 
de manière croissante dans les organi-
sations pour s’incorporer dans les pro-
duits et services, qu’ils soient d’ailleurs 
ordinaires ou sophistiqués, ou l’innova-
tion est promue au rang d’impératif ca-
tégorique. Les professionnels du savoir 
au sein des SPIM, ne l’oublions pas, 
sont d’abord «payés pour penser», de 
manière singulière autour de la résolu-
tion de problématiques complexes et 
de la conception de projets innovants, 
loin des certitudes technologiques, et 
méthodologiques «clés en main». 

Dans cette logique associée au mo-
dèle de «l’économie de l’expertise» et 
de l’innovation, créateur de valeurs sin-
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gulières et parfois inestimables pour le 
client, il est naturel que le prix soit à 
la hauteur de la contribution, donc né-
cessairement élevé, et le client averti, 
acceptera par expérience ce niveau, 
pour autant que la qualité soit au ren-
dez-vous. 

C’est aussi, à ce «prix», si l’on peut 
s’exprimer ainsi, et au maintien de leurs 
spécificités, que l’activité des SPIM per-
durera durablement. Même si le che-
min reste étroit, car il faut à la fois lutter 
contre certaines pratiques formatées 
qui ne laissent plus guère d’espace à 
la pensée et à la création, contre le 
charlatanisme qui tend à fournir des 
services à bas prix et à faible qualité, 
mais aussi contre les dérives liées à la 
fabrication et à la vente de rêves et d’il-
lusions (parfois pratiquées par certains 
gourous).
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